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Installation de fontaines d’eau
dans les LP, SEP, SEGPA et ÉREA
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Le plan ministériel de gestion des vagues de cha-
leur été publié au bulletin officiel de l’éducation na-
tionale n°22 du 28 mai 2026. Il constitue l’annexe 
de la circulaire du 27 mai 2026 (lire ici) adressée 
aux recteurs d’académie et de région académique, 
à leur secrétaire général et à leurs directeurs des 
services académiques.

La page 5 de ce plan (lire ici) évoque la prise en 
compte de l’absence de fontaines d’eau dans la 
gestion des vagues de chaleur. Elle mentionne aus-
si, mais malheureusement pas de façon assez ex-
plicite, l’obligation faite aux établissements rece-
vant un public (ERP) de plus de 300 personnes, de 
mettre gratuitement à disposition des usagers des 
appareils de distribution d’eau potable.

Certains établissements de l’académie qui ac-
cueillent plus de 300 personnes (élèves, person-
nels, visiteurs…) ne sont malheureusement pas do-
tés de tels équipements. Cela constitue une infrac-
tion au code de l’environnement qui sert de sup-

port législatif et réglementaire à cette obligation.

Si nos élus en formation spéciale, santé, sécurité 
et conditions de travail demanderont l’application 
de la réglementation, nos représentants aux 
conseils d’administration doivent localement s’em-
parer de ce sujet pour revendiquer l’installation de 
fontaines d’eau en nombre suffisant, notamment à 
travers une question diverse ou tout autre méthode 
laissant une trace dans un procès-verbal de cette 
instance.

Ce document se veut un outil pour les accompa-
gner. Il comprend un apport réglementaire et un 
modèle de question diverse à poser lors d’un 
conseil d’administration.

Le registre de santé, sécurité au travail doit en plus 
être mobilisé dès lors des périodes de fortes cha-
leurs puisque l’hydratation est une mesure de pré-
vention quand l’ambiance thermique élevée sur 
son lieu de travail.

OBLIGATOIRE DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE PLUS DE 300 PERSONNES

https://www.education.gouv.fr/bo/2026/Hebdo22/MENG2614252C
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/document/plan-ministeriel-de-gestion-des-vagues-de-chaleur-516767.pdf
http://www.snetaa-lille.fr/
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L’article L541-15-10 du code de la consommation

Le quatorzième alinéa du III de l’article L541-15-10 
du code de l’environnement, dispose depuis la pu-
blication de la loi n°2020-105 du 10 février 2020 re-
lative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire, et notamment son article 77, que :

« À compter du 1er janvier 2022, les établissements 
recevant du public sont tenus d'être équipés d'au 
moins une fontaine d'eau potable accessible au pu-
blic, lorsque cette installation est réalisable dans 
des conditions raisonnables. Cette fontaine est rac-
cordée au réseau d'eau potable lorsque l'établisse-
ment est raccordé à un réseau d'eau potable. Un dé-
cret précise les catégories d'établissements soumis 
à cette obligation et les modalités d'application du 
présent alinéa. ».

L’article D541-340 du code de l’environnement

Ces précisions mentionnées ci-dessus ont été ap-
portées par le I de l’article 3 du décret n°2020-1724 
du 28 décembre 2020 relatif à l’interdiction d’élimi-
nation des invendus non alimentaires et à diverses 
dispositions de lutte contre le gaspillage, qui a mo-
difié l’article D541-340 du code de l’environnement 
qui désormais indique :

«Pour l'application du quatorzième alinéa du III de 
l'article L. 541-15-10, on entend par “ fontaine d'eau 
potable ”, tout dispositif de distribution d'eau po-
table, raccordés à un réseau d'eau potable, permet-
tant le remplissage d'un récipient pour boisson.

Sont soumis à l'obligation de mettre à disposition 
du public au moins une fontaine d'eau potable, les 
établissements recevant du public relevant de la 

première, la deuxième ou la troisième catégorie 
telles que définies à l'article R. 143-19 du code de la 
construction et de l'habitation, dès lors qu'ils sont 
déjà raccordés à un réseau d'eau potable.

Le nombre de fontaines mis à disposition du public 
est adapté à la capacité d'accueil de l'établisse-
ment. Ce nombre est d'au moins une fontaine d'eau 
potable pour les établissements pouvant accueillir 
simultanément 301 personnes. Il est augmenté 
d'une fontaine d'eau potable par tranche supplé-
mentaire de 300 personnes.

Ces fontaines d'eau potable sont indiquées par une 
signalétique visible et leur accès est libre et sans 
frais.

Conformément au 1° de l’article 7 du décret n°2020-
1724 du 28 décembre 2020, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er janvier 2022.».

Une obligation liée à la seule capacité d’accueil de 
l’établissement

Il est important de souligner que le terme «per-
sonnes» employé dans le code de l’environnement 
inclut l’ensemble des individus présents dans l’éta-
blissement, qu’ils soient élèves, personnels, per-
sonnes extérieures…

La vigilance est de mise : ce ne sont pas les effec-
tifs élèves qui doivent déclencher la mise en place 
des fontaines d’eau mais la capacité d’accueil si-
multané de personnes par l’établissement. Cette 
dernière est définie par sa catégorie : plus de 1 500 
pour la 1re catégorie, entre 701 et 1 500 pour la 2e

catégorie et entre 301 et 700 personnes pour la 3e

catégorie.

LES BASES RÉGLEMENTAIRES

http://www.snetaa-lille.fr/
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Madame, Monsieur le Chef d’établissement,

Le plan ministériel de gestion des vagues de chaleur publié au bulletin officiel n°22 du 28 mai 2026, men-
tionne la présence de fontaine d’eau dans les établissements de plus de 300 élèves.

Cette disposition est celle applicable à tous les établissements recevant du public et pouvant accueillir 
simultanément au moins 301 personnes. Elle est inscrite dans le code de l’environnement aux articles 
L.541-15-10 pour l’aspect législatif et D.541-340 pour l’aspect réglementaire.

Ces articles prévoient qu’une ou plusieurs fontaines d’eau raccordées au réseau d’eau potable soient 
mises à disposition du public si leur installation est réalisable dans des conditions raisonnables. Ils pré-
voient aussi que ces fontaines soient indiquées par une signalétique visible, en accès libre et sans frais.

La mise à disposition du public de ces dispositifs de distribution d’eau potable est entrée en vigueur au 1er

janvier 2022. Or, ce n’est pas le cas dans notre établissement alors qu’il satisfait aux différentes conditions 
d’installation prévues par le code de l’environnement.

Aussi, Madame, Monsieur le Proviseur, le SNETAA-FO vous demande de bien vouloir doter notre établisse-
ment de fontaines d’eau en quantité suffisante et de mettre en place la signalétique imposée.

MODÈLE DE QUESTION DIVERSE POUR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Certains secrétaires généraux de lycées ou collèges ont répondu à nos militants que les élèves 
avaient accès aux lavabos des toilettes.Il est vrai qu’un lavabo est un point d’eau où il est possible 
de boire. Les personnels de direction ont aussi accès à ces lavabos et pourtant rares sont les per-
sonnes qui les ont vu y remplir leur bouteille d’eau. Tenter d’en surprenant un, s’apparente à prati-
quer la chasse au dahu !

Plus sérieusement, il faut se baser sur le code de l’environnement pour leur répondre. L’article 
D.541-340 donne une définition d’une fontaine d’eau. C’est un dispositif de distribution d’eau po-
table, relié au réseau d’eau potable (donc exit les bonbonnes d’eau à changer) et qui permet le rem-
plissage d’un récipient pour boisson. Cette dernière caractéristique exclut tous les points d’eau où 
l’espace entre le bec du robinet et le lavabo ne permet pas d’y glisser une gourde. Si cet espace est 
suffisant, le levier de la signalétique doit être activé. L’expression «Fontaine d’eau» devra alors fi-
gurer à côté du mot «WC» ou «Toilettes» sur les portes ou le fléchage, ce qui sera du plus bel effet 
lors des visites d’établissement par les autorités, surtout si un verre d’eau leur est offert…

ET LES LAVABOS ?

http://www.snetaa-lille.fr/
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